
             

UN SIMULACRE DE DIALOGUE SOCIAL ?
UN SCANDALE QUE NOUS NE CAUTIONNERONS PAS...

Monsieur le Président,
Comment vous croire lorsque vous nous indiquez en juin 2009 qu'il sera tenu
 « un langage de vérité, dénué de toute démagogie, afin de ne pas donner aux agents de 
fausses certitudes » et que vous osez, sous couvert d'une Réforme OPCO organiser sans 
discussion une réforme SURV rampante : Adieu VANNES BSE, bientôt LANNION BSI, 
NANTES BSE et LIMOGES BSI... LIMOGES que vous présentiez encore hier comme une 
des  unités  les  mieux  positionnées  de  votre  dispositif  Surveillance  et  qui  se  retrouve 
restructurée au détour d'une note fixant les primes de restructuration pour 2010, alors 
même  que  la  Direction  locale  semble  elle  aussi  découvrir  les  effets  pervers  du 
bouillonnement de votre cerveau supérieur et de votre comportement autocrate.
Dorénavant,  dès  que  l'on  parle  de  réorganisation  apparaît  le  spectre  du  dispositif  de 
mobilité professionnelle organisé par un Etat-voyou, un patron qui ne s'applique pas à lui-
même les contraintes des plans sociaux qu'il impose au secteur privé: 3 propositions de 
postes à Tiziouzou, Roissy ou Roissy, et c'est la porte pour tous les douaniers provinciaux 
de Trifouilly-Les-Oies...!
L'Etat-voyou peut compter sur de bons petits soldats de votre trempe pour arriver à faire 
plus d'économies de personnel en 2010 que ne lui en impose son PAE. En effet nous 
constatons,  à  la  lecture  des  documents  préparatoires  que  l'écart  entre  l'Effectif  de 
Référence 2010 et le PAE 2010 affiche un solde négatif de 25 agents.

Qu'avons-nous donc à discuter aujourd'hui?
-  la  fermeture  de  l'antenne  Jauge  de  LORIENT  que  vous  avez  déjà  fermée 
physiquement depuis juin 2009 (date de résiliation du bail) sans avis préalable du 
CTPS?...
-  Les niveaux des primes de restructuration proposées pour 2010 mais qui sont 
déjà actées dans votre note n°100000523 du 3 février 2010?...
-  des résultats  de  la  Cellule  Sociale  Interrégionale:  ces quelques 96  entretiens 
individuels  mais  pour  quels  résultats?...Où  en  est  votre  promesse  de  tenir  un 
Comité de suivi?
- Que deviennent les demandes de détachement vers la DGFIP de nos collègues? 
Quelles démarches locales ont été entreprises? 

De vos premières réponses dépendra notre décision de poursuivre cette séance.
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